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2020-20-ET 

Arrêté portant enregistrement d'entrepôts exploités par la société Transports Le Goff, 
rue lrène Joliot-Curie, dans le parc d'activité de Kerourvois à Ergué- Gabéric 

LE PRÉFET DU FINISTÈRE 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

VU l'annexe III de la directive n°2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des 
incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement ; 

VU le code de l'environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46- 

30; 

VU l'arrêté ministériel de prescriptions générales (article L.512-7) du 11 avril 2017 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris 
lorsqu'ils relèvent également de l'une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire Bretagne 
approuvé le 18/11/2015, le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de l'Odet 
approuvé le 20/02/2017, le plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD), le Plan 
Local d'Urbanisme (PLU) de la commune d'ERGUE -GABERIC ; 

VU la demande présentée dans sa version définitive du 02 mars 2020 par la société TRANSPORTS 
LE GOFF dont le siège social est situé au lieu-dit Labadan à POULDREUZIC pour l'enregistrement 
d'installations d'un entrepôt (rubriques 1510 de la nomenclature des installations classées) sur le 
territoire de la commune d'ERGUE-GABERIC et pour l'aménagement de prescriptions générales de 

l'arrêté ministériel susvisé ; 

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications 
de la conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels 

susvisés ; 

VU l'arrêté préfectoral du 20 mai 2020 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a 
pu être consulté par le public ; 

VU l’absence d'observations du public entre le 15 juin 2020 et le 13 juillet 2020; 

VU l'absence d'avis du conseil municipal d'ERGUÉ-GABERIC du 15 juillet 2020 ; 

VU l'absence de réponse du conseil municipal de QUIMPER dans le délai imparti ; 

VU l'avis du maire d'Ergué-Gabéric sur la proposition d'usage futur du site ; 

VU l'avis du SDIS du 10 mars 2020 ; 

VU le rapport du 19 août 2020 de l'inspection des installations classées ; 
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VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
consulté par voie informatique entre le 17 septembre et le 29 septembre 2020 ; 

CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales 
des arrêtés de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la 
protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que la demande, exprimée par la société TRANSPORTS LE GOFF, d'aménagement 
des prescriptions générales de l'arrêté ministériel susvisé du 11 avril 2017 (article 3.2 relatif à la 
largeur de la voie engin) ne remet pas en cause la protection des intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, 

dévolu à l'usage industriel ; 

CONSIDÉRANT au vu du dossier remis, que le pétitionnaire s'engage à respecter les prescriptions 
de l'arrêté ministériel susvisé du 11 avril 2017 sauf les prescriptions de l'article 3.2 relatif à la largeur 
de la voie engin pour lequel l'exploitant a sollicité un aménagement ; 

CONSIDÉRANT que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à 
l'annexe III de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la 
localisation du projet et à la sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles 
d'être affectées et au cumul des incidences du projet avec celles d'autres projets d'installations, 
ouvrages où travaux et compte tenu des engagements précités, ne conduit pas à conclure à la 
nécessité de soumettre le projet à évaluation environnementale ; 

CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu - absence de zones naturelles sensibles à proximité et 
implantation des installations en zone d'activités de type industriel et artisanal - ne justifie pas le 
basculement de la demande d'enregistrement en procédure d'autorisation environnementale ; 

CONSIDÉRANT en particulier l'absence des effets cumulés du projet avec ceux d'autres projets 
d'activités, ouvrages, travaux et installations existants et/ou approuvés dans cette zone ; 

CONSIDÉRANT par ailleurs que l'importance de l'aménagement sollicité par le pétitionnaire dans 
son dossier de demande d'enregistrement par rapport aux prescriptions générales applicables ne 
justifie pas de demander un dossier complet d'autorisation ; 

CONSIDÉRANT en conséquence, qu'il n'y a pas lieu d'instruire la demande selon les règles de 
procédure de l'autorisation environnementale ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère ;: 

ARRÊTE 

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

  

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

Article 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 
Les installations de la société TRANSPORTS LE GOFF représentée par Jean-Yves LE GOFF dont le 
siège social est situé au lieu-dit Labadan sur le commune de POULDREUZIC, faisant l'objet de la 
demande susvisée présentée dans sa version définitive le 02 mars 2020, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune d'ERGUE-GABERIC, rue Irène joliot 

Curie. Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté.



L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation 
n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue 
plus de deux années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

Article 1.1.2. DESCRIPTION DE L'ACTIVITÉ 

La demande vise à l'enregistrement d'un entrepôt de stockage classé sous le numéro 1510 de la 
nomenclature des installations classées. 

Chapitre 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE 
DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Rubrique | Libellé de la rubrique (activité) 

1510-2 

|à 300 000 m° 

Stockage de matières, produits ou substances 
combustibles en quantité supérieure à 500 t 
dans des entrepôts couverts à l'exclusion des 
dépôts utilisés au stockage de catégories de 
matières, produits ou substances relevant par 
ailleurs de la présente nomenclature, des 
bâtiments destinés exclusivement au remisage 
de véhicules à moteur et de leur remorque, des 
établissements recevant du public et des 
entrepôts frigorifiques. 
Le volume des entrepôts étant : 
2. Supérieur ou égal à 50 000 m*, mais inférieur 

Nature de l'installation |Volume* 

2 cellules de stockage de | 
produits secs de 2 997 m° et 2 
143 m2. 

Produits stockés : billes de 
propylène en rack, en sac ou big 
bag, boîtes vides métalliques, 

cartons, pièces automobiles 
métalliques et plastiques, boîtes 
de conserves pleines, produits 
agroalimentaires sous vide, 

matières premières pour 
l'agoalimentaire (aromates, ..), 

70 932 m° 

film étirable. 

*Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou 

les capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations classées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelle et adresse suivantes : 

Parcelle Adresse 

A 2741 

Commune 

ERGUÉ-GABÉRIC | Rue Irène Joliot Curie 

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références 
sur Un plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les dossiers déposés par 
l'exploitant, accompagnant sa demande dans sa version définitive du 02 mars 2020. 

Chapitre 1.4, MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

ARTICLE 1.4.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 
Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 

d'enregistrement, pour un usage industriel.



Chapitre 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 
S'appliquent à l'établissement les prescriptions du texte mentionné ci-dessous : 

- l'Arrêté ministériel (art L 512-7) du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de 
l'une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement 

ARTICLE 1.5.2 ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, 
AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS 

En référence à la demande de l'exploitant (article R.512-46-5 du code de l'environnement), les 
prescriptions de l’article 3.2 de l'arrêté du 11/04/17 susvisé sont aménagées suivant les dispositions 
du titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté. 

TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

CHAPITRE 2.1. AMÉNAGEMENTS DES PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Article 2.1.1. AMÉNAGEMENT DE L'ARTICLE 3.2 DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 11 AVRIL 2017 

En lieu et place des dispositions de l'article 3.2 alinéa 3 de l'arrêté du 11/04/17 susvisé, l'exploitant 
respecte les prescriptions suivantes pour la voie « engins » située à l'Est de l'entrepôt : 
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile -est au minimum de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la 

pente inférieure à 15 % ; 
- dans les virages, le rayon intérieur R minimal est de 13 mètres. Une surlargeur de S = 15/R 

mètres est ajoutée dans les virages de rayon intérieur R compris entre 13 et 50 mètres ; 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 

130 KN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 

- chaque point du périmètre du bâtiment est à une distance maximale de 60 mètres de cette 
voie ; 

- aucun obstacle n'est disposé entre la voie « engins » et les accès au bâtiment, les aires de mise 
en station des moyens aériens et les aires de stationnement des engins. 

Un décroché de cette voie engin est aménagé de façon à ce qu'il puisse à la fois accueillir l'aire de 
mise en station des moyens aériens et constituer Une zone de stationnement pour un engin. Ces 
espaces sont accessibles en toute circonstance. 

TITRE 3. MODALITÉS D'EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 

Article 3.1. FRAIS 
Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de 
l'exploitant. 

ARTICLE 3.2. INFORMATION DES TIERS 
En vue de l'information des tiers : 

1° Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale ou de l'arrêté de refus est déposée à 
la mairie de la commune d'implantation du projet et peut y être consultée ; 

2° Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet 
pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette 
formalité est dressé par les soins du maire ; 

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été 
consultées en application de l'article R. 181-38 ; 

4° L'arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans le département où il a été 
délivré, pendant une durée minimale de quatre mois. 

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret 

industriel et de tout secret protégé par la loi.



ARTICLE 3.3. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré au Tribunal 
Administratif de RENNES (par voie postale ou par l'application Télérecours citoyens accessible par 
le site internet https://www.telerecours.fr) : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date de 

notification de l'arrêté ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 
les intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à 

compter de la publication ou de l'affichage de l'arrêté. 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet du Finistère ou 
hiérarchique auprès du Ministre de la Transition écologique et solidaire, dans le délai de deux mois. 
Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles où n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de 
l'arrêté portant autorisation de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont 
pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 3.4. EXÉCUTION - AMPLIATION 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement (DREAL) chargé de l'Inspection des Installations Classées, le 
directeur de la société Transport Le Goff, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à 

l'exécution du présent arrêté. 

   
  

TT Ffriente MAR 

Destinataires : 
- Mairie d'Ergué-Gabéric 
- Mairie de Quimper 
- Mme l'inspecteur de l'environnement - spécialité installations classées - UD 29 DREAL 
- Monsieur le directeur de la société Transports Le Goff


